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PRESIDENCE DE M. BOISDON, 
président, 


La séance est ouverte à 15 heures, 


1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 


séance du jeudi 20 mai 1948 a été affiché et 
distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
M. Cianfarani. Je demande la parole. 


M. 12 président. La parole est à M. Cian- 
farani. 


M. Cianfarani. Au Journal officiel du 
20 mai, page 407, on me fait dire, parlant 
de M. Ferdinand Buisson: « modeste insti- 
tuteur ». Je n'ai certainement jamais dit 
cela. M. Ferdinand Buisson était inspecteur 
général de l'enseignement publie, direc- 
teur de l’enseignement primaire au mi- 
nistère de l'éducation nalionale. Il a été le 
plus grand éducateur de France, il n'a 
Jamais été instituteur. 


M. le président. Acte est donné, de votre 
observation. 


Sous cette réserve, le procès-verbal est 
adopté. 


Ceci me permet de faire la courte remar- 
que suivante, 

Je vous prie, messieurs, chaque fois 
que vous désirerez prendre la parole, de 
monter à la tribune, car dans cette salle 
immense, les sténographes ont toutes les 
peines du monde à vous entendre. 


J'ai le plaisir de saluer ici, siégeant 
pour la première fois, notre collègue M. Vi- 
niger en remplacement de M, Flinois. (Ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 


Je salue également avec plaisir notre 
collègue, M. Mademba Racine, qui n'avait 
pu venir siéger jusqu'à présent. (Nou- 
veaux applaudissements sur tous les 
bancs.) 


Je suis également certain d’interpré- 
ter l'opinion unanime de toute l’Assemblée 


en disant notre satisfaction d’avoir appris” 


hier que bientôt nous aurons au milieu 
de nous les représentants du Cambodge 
élus par l’Assemblée nationale de ce pays. 
(Applaudissements unanimes). 


at) 


24° SÉANCE 


— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Georges Boussenot 
s'excuse de ne pouvoir assister à la séance 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 48 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

Il n’y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


— 3 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Lantis- 
sier, Mitterrand, d’Arboussier, Mme [Ber- 
trand et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés, et du groupe du ras- 
semblement démocratique africain une pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement 
français à engager des pourparlers avec le 
gouvernement de la République démocrati- 
que du Viet Nam, pour mettre un terme 
à la guerre d’Indochine. 

La À rar sera imprimée sous le 
n° 227, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires politiques et administratives. (4s- 
sentiment.) 


UNIFICATION DU STATUT DU SOLDAT 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 


uon de M. Dadet. Mile Autissier, MM. d'Ar- 
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boussier, Lombardo <et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à unifler le statut du soldat de Y'Union 
française. 

La parole est à M. Denis, rapporteur de 
la commission de la défense de l'Union 
française. 


M. Denis, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de la défense de 
l'Union française, dans sa séance du mer- 
credi 28 avril 1948, m'a désigné pour vous 
présenter son rapport concernant la pro- 
position de résolution n° 70, déposée par 
M. Dadet, Mlle Autissier, MM. Gabriel d’Ar- 
boussier, Lomhardo et les membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à vo- 
ter une loi pour l'unification du statut 
militaire de }'Umon française. 

l'exposé des motifs fait ressoitir toute 
Ja complexité des textes, des lois, des dé- 
crets et des circulaires, ainsi que des rap- 
ports parfois inappliqués en regard à Ja 
situation non encore reviséte des militaires 
dans l'Union française. 

Il est extrèémement difficile de ies crc” 

tous. 11 faut remonter au senatué-consulte 
üu 3 mai 1854, au décret du 8 février 186? 
qui crée es emplois de lieutenants et 
sous-lieutenants indigènes, à celui du 
» juin 189% qui réorganise le régiment de 
litailleurs sénégalais, à la loi du 7 juillet 
1200 qui organise les ‘roupes coloniales 
à celle du 29 septembre 1916 appelée « loi 
Diagne » qui fixe le statut des originaires 
dés trois communes dn Sénégai, au décret 
28 avr.: 1921 rejatif aux indigènes natn- 
ralisés et citoyens français, à celui du 
25 juin 1928, celui du 29 mars 1922, celui 
du 22 mai 1936, ete... 
Ajoutez à ces décrets et lois toutes les 
cireulaires qui expliquent et commentent 
suivant l'orientation des états-majors du 
moment, La multiplicité des textes prouve 
leur imprécision. C’est ainsi que, dans l’ar- 
ruée, on peut distinguer trois statuts de 
soldats et que les tirailleurs vivent encore 
sus Je régime de l'indigénat comme si 
une fraction de l’armée francaise ouvait 
être en dehors des lois, 


Examinons les cas types 42 soldats: 


1° Le soldat français métrsçolilain jouit 
des droits ; 

20 Le nord-africain, avec son statut mu- 
sulman, subit encore des restrictions de 
droit ; 

3° Enfin, le tirailleur sénégaiais dopt Je 
statut dépend surtout des circulaires. 

Ceux qui, en temps de paix, ont visité 
des casernes en Afrique ont pu constater 
la diversité de tenue, de nourriture, de 
traitement entre les soldats suivant leurs 
origines et leurs statuts. Ceite ségrégation, 
qui ne se justifiait pas plus hier, mais qui 
correspondait à une certaine donnée coic- 
niale, frappe aujourd'hui le bons sens, de- 
puis que le France a déclaré s'engager ré- 
solument dans une politique d'association 
et d'égalité. 

IL suffit de rappeler l'article 82 de la 
Constitution: « Les citoyens qui n’ont pas 
je,statut civil français conservent leur sla- 
tul personnel tant qu'ils n'y ont pas re- 
noncé, 

« Ce statut ne peut, en aucun cas, consti- 
tuer un motif pour refuser ou limiter les 
droits et libertés attachés à la qualité de 
atoyen francais, » 


Nous pourrions poser la question et Y 
répondre, à savoir si dans le militaire, ces 
principes sont appliqués à ceux qui, plus 
impérieusement que les autres, ont droit 
à l'égalité matérielle et si nous devons ad- 
mettre qu’une vie en vaut une autre au 
regard de la France. 


Le-soldat algérien et celüi des trois com- 
munes du Sénégal sont inférieurs, à grade 
égal, au soldat métropolitain. Ils ne béné- 
ficient pas de ses indemnités familiales, ni 
même de son équipement, L'ancienneté 
dans le grade ne leur confère pas la pri- 
mauté du commandement, On ne saurait 
justifier cette discrimination par le carac- 
tère musulman de leur statut. 


La commission de la défense de l'Ur’ n 
française estime que ces différences ue 
considération sont injustifiées. 

Examinons tout d’abord celles ayant trait 
au langage : tous les membres de la com- 
mission ont exprimé le désir de voir dispa 
raître le langage dit « petit nègre: Ça y a 
bon », Ce langage, qui a son origine dans 
la nécessité d'user d'un vocabulaire sim- 

lifié entre interlocuteurs de langues dif- 
érentes, ne saurait être maintenu comme 
un signe de supériorité des blancs sur les 
noirs. 


Voyons maintenant les marques de res- 

ect, C'est là une autre considération in- 
justifiable. Le soldat européen n’est pas 
rigoureusement tenu de saluer le sous-offl- 
cier indigène, mais les tirailleurs saluent 
le soldat, même à grade égal, Des mil:- 
taires du statut de l'Union française sout- 
frent de cette entorse à la discipline stricte 
du règlement militaire. IL est vrai qu'au: 
cun texte ne se. prononce sur la discrimi- 
nation dans le règlement. 


J1 est possible que ce soit une habitude 
tolérée à l’origine qui a dégénéré en une 
sorte de comportement réglementaire. 


En ce qui concerne l'alimentation, on 
nous à parlé parfois du désir de nourrir 
chaque catégorie de soldats selon le régime 
de son milieu. J1 est possible que cette 
idée soit à l’origine des décisions et cir 
culaires qui fixent les ordinaires. Dans 
notre esprit il ne s’agit pas d'imposer au 
soldat autochtone un menu identique à 
celui du soldat métropolitain. En aucune 
manière ces différences ne peuvent être 
fondées sur des diseriminations raciales ; 
nous avons des exemples qui prou- 
vent la ségrégation voulue: Un tirailleur 
ne peut pas opter pour le régime du sol- 
dat, il n'y a pas droit. Des sous-officiers 
sortant de nos grandes écoles de Dakar, 
ayant servi dans le civil comme médecins 
et instituteurs ne sont pas acceptés au 
mess des sous-officiers d’origine métropo 
litaine et sont parfois reçus à titre de fa- 
veur à l'ordinaire des hommes de troupe 
européens. Ces restrictions sont identiques 
pour deux jeunes gens qui ayant fait les 
mêmes études, sortis ensemble de l'école 
avec les mêmes titres, ayant suivi en 
même temps les mêmes pelotons, pour a:- 
river le même jour au même grade, sont 
ensemble médecins de la même caserne, 
l'un étant citoyen francais des trois com 
munes du Sénégal, l’autre un citoyen de 
l’Union. 

Yoyons maintenant Ja différence dans Ja, 
tenue. 


‘C'est un chapitre sur lequel il n’est pas 
besoin d'insister. La différence de vête- 
ments entra deux soldats de même cor 
et de mème grade frappe sans effort d’o 
servation, Qu'on aït lait des uniformes 
spéciaux par corps de troupes, qu'on aît 


-diflérencié la tenue du capitaine de celle 


du lieutenant, tout cela se comprend, mais 

dans l'infanterie co!oniale le sergent 
e statut métropolitain reçoive un équipe- 

ment différent de celui du sergent à statut 

voilà qui n’a point raison 
‘être, 


Les originaires des trois communes du 
Sénégal n’ont aussi que le strict néces- 
saire. On leur a longtemps refusé chaus- 
settes, sous-vêtements, mouchoirs, en pré- 
textant que cela ne leur était pas néces- 
saire, Nous ne pouvons qu'être d'accord 
pour que le règlement s'applique avec Ja 
même rigueur, qu'il s'agisse de devoirs 
ou de droits. 


Il existe également une différence dans 
les traitemenis, 


Te décret du 10 novembre 1947, qui à 
laissé subsister de nombreuses inégalités, 
n’est pas encore ap M à l’ensemble des 
territoires et pays de l’Union française. 


En conclusion, nous croyons qu'il est 
inutile d’assombrir davantage le tableau 
pour vous faire saisir les inégalités main- 
tenues dans l’armée colonia ce, malgré le 
préambwe et les articles de la Constitu- 
tion sur l’Union française, malgré votre 
désir, et celui du peuple français, de ne 
plus faire de différence entre des hommes 
et des peuples concourant dans les mêmes 
compétitions, pour mériter les mêmes pla- 
ces dans l'intérêt de la seule et même 
grandeur de l'Union française. 


Ici, plus que partout ailleurs, les valeurs 
humaines ont le même coefficient, Quand 
il s’agit de la mort, les individus se res- 
semhent et, malgré toutes les philosa- 
phies, une vie en vaut une autre. 


Nous sommes convaincus que les soldats 
tombés côte à côte sur les chemins de la 
victoire se sont égalisés devant Ja mort 
et leur sang a scellé le pacte de l'Union 
française que les vivants s'efforcent avec 
hésitation de cons'ituer avec le minimum 
d'erreurs. 


La revue En avant France pubiait en 
1945 l’article d'un grand chef militaire: 

« J'Union française reconstituée est dee 
venue pour un temps, aux yeux du monde, 
la vraie France. 


« Le chemin qui passe per res, 
la Libye et l'Egypie, par la Tunisie, l'IHa- 
lie, la France, Alençon, Paris, Toulon, Mar- 
seile, Lyon, les Vosges, Strasbourg, Mul- 
house et Je Rhin, puis la Bavière et 
l'Autriche est jalonné de petites croix et 
de petites slèles sous lesquelles reposent 
noirs du Tchad et du Cameroun, Calédo- 
niens et Tahitiens d'Océanie, noirs d’Afri- 
que occidentale, Malgaches, Arabes de 
Tunisie, Kabyles d'Algérie, Ch'euhs du 
Maroc qui ont fait comme nous partie 
intégrante de celte croisade. Et, le fait 


nouveau, le fait prodigieux est qu'ils y 


ont cru comme nous... » 


C’est au nom de ces soldats de la grande 
croisade, de ces morts qui, côte à côte 
avec des Français de la métropole, ont 
prouvé l'égalité devant les bal'es: c’est 
à la mémoire de ces soldats de l’Union; 
confondus dans la même reconnaissance 
de la patrie, c’est en pensant à tous ceux- 
là, qui ne reverront plus le petit village 

ui les attend toujours, que nous vous 

isons: « pour les survivants, faites 
qu'après avoir délivré la liberté, ils puis- 


sent bénéficier de l'égalité ». 


Votre commission de ja défense de 
l’Union française vous demande en consé- 
quence d'adopter la proposition” de réso- 
lution qui vous est soumise aujourd’hui. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


he 


ASSEMBLEE 


M. le président. Quelau'un demande-t-il 
Ja parole dans la discussion générale ?.… 

Ia commission a-t-élle des observations 
à formuler ?… 


M, Esnault, vice-président de la tommis- 
sion de la défense de l’Union française. 
Non, monsieur le président. 


W. le président. Si personne ne demande 
Ja parole, la discussion générale est close. 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite l'Assemblée nationale à voter une loi 
tendant à unifiér le statut du soldat de 
l'Union française et propose le texte sui- 
vant : 

« Art, 14, — Dans les armées de terre, 
de l'air, les hommes de troupe reçoivent 
la mème appellation de soldat, qu’ils 
soient originaires de la métropole, des dé- 

artements d'outre-mer ou des territoires 

outre-mer, » 


Personne ne demande la parole sur cet 
article 


Je mets aux voix l’article premier. 
(L'article premier, mis aux voix, esl 
adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — A grade 
égal, les officiers, les sous-officiers et 
hommes de troupe servant dans les ar- 
mées de terre, de mer et de l’air bénéfi- 
cient des mêmes droits et sont soumis 
aux mêmes obligations. » (Adopté.) 


« Art. 3. — A l'intérieur de chaque 
unité, l'instruction militaire est la même 

our tous les militaires quelle que soit 
eur origine. » (Adopté.) 

« Art. 4. — Aucune distinction de statut 
he peut intervenir dans la fixation des 
soldes, prêts et fournitures auxquels ont 
droit les militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air ainsi que dans l'instruc- 
tion militaire. Pour les fournitures, liberté 
est laissée aux autochtones d'opter pour 
le régime qui leur convient, 


M. Borrey. Monsieur le président, je de- 
mande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Bor- 
rey. 


M. Borrey. Puis-je poser une question au 
résident de la commission et lui deman- 
er quel est le sens exact de « pour les 

fournitures » ? A mes yeux, cela ne cor- 

respond pas à grand’chose ; je pense que 
l'on veut dire « nourriture » et non pas 

« fournitures », 


Je voudrais donc avoir des explications, 
car je ne comprends pas, Etant un vieux 


soldat, je sais ce qu'est le fourniment, 
mais j'ignore ce que sont les fournitures. 


x. le vice-président de la commission. 
Je crois que ce mot englobe la totalité des 
fournitures et de la nourriture. 


M. Borrey. Je préférerais alors « équi- 
pement » parce que c'est assez spécial, 


« Fournitures » a peut-être, dans l’in- 
tendance, un sens que je ne connais pas. 
LL serait plus intéressant de parler de la 
des régimes qui à été soulevée. 

ans les attendus de la discussion, le rage 
porteur nous parlait tout à l'heure de ré- 
gimes différents, je n'ai pas voulu alors 
dire ce que j'en pensais, mais c'est un 
nn qui, au service colonial de santé, a 

ujours retenu aotre attention. Et j'in- 


siste sur le fait que, bien au contraire. 
nous nous sommes cfforcés d'établir une 
identité de régime. 


Je tiens également À dire que les offi- 
ciers qui s'occupent de leurs troupes, 
quand revenaient au cantonnement, 
veillaient au régime et s’efforçaient d'assu- 
rer ie bien-être de leurs troupes. Nous 
avons essayé, nous les cadres, d'apporter 
une grande attention à ces problèmes; 
aussi je tiens à le marquer et à ce que 
cela se sache. 

Cette question des régimes est très im- 
portante. On a indiqué tout à l'heure que, 
de temps à autre, des médecins africains 
ne sont pas recus au mess; aussi je tiens 
à dire qu'il ne peut s'agir que de cas ex- 
ceptionnels. 


M. Cianfarani, Je croyais que la discus- 
sion était close. 


M. Borrey. Je vous demande pardon, 
mon cher collègue: nous discutons l'arti- 
c'e qui parle des « fouenitures »: vous 
me permettrez tout de même de faire 
attention à ce mot « fournitures ». Jen ai 
encore pour une minute et je vous de- 
mande un peu de patience, 

Il me semble qu'il faudrait peut-être 
parler de nourriture, où plutôt ajouter 
une précision la concernant. Sinon, il fau- 
drait dire « fourniment »; je ne connais 
pas d’autre expression. 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani. 


M. Cianfarani. A mon sens, le mot « four- 
nitures » couvre tout ce qui est fourni, 
aliments, équipement. (Très bien! très 
bien!) IL est inutile de couper les cheveux 
en quatre. 


M. le président, Monsieur le vice-prési- 
dent de la commission, désirez-vous ré- 
pondre aux observations qui viennent 
d’être formulées ? 


M. le vice-président de la commission. Je 
crois, d'après ce que l’on m'a indiqué, que 
les fournitures comportent surlout ce qui 
concerne le couchage, le campement et 
l'équipement, 

A gauche. Nous n'entendons pas, 


M. le président. Messieurs, tant que vous 
ne vous déciderez pas, dans cette salle, à 
monter à la tribune, on ne vous entendra 
pas. 


M, le vice-président de la commission. 
Lors de sa dernière séance. la commission 
m'a semiblé d'accord pour attribuer au mot 


« fournitures » un Sens assez large, Com- 
le couchage, le campement et 


équipement, ceci sans aucune restriction. 


M. le président, N'étant saisi d'aucune 


proposition d'amendement, je ne peux 
mettre un amendement aux voix, 


Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 4 ? 


Je donne lecture à nouveau de cet arti- 
cle: 
. « Aucune distinction de statut ne peut 
intervenir dans la fixation des soldes, prêts 
auxquels ont droit les militaires des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air, Pour les 
fournitures, liberté est laissée aux autoch- 
tones d'opter pour le régime qui leur con- 
vient, » 

Je mets aux voix l'article 4, 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art: 5. — Aucune dis- 
tinction de statut ne peut intervenir daus 
la fixation des retraites et pensions &uxX- 
quelles ont droit les anciens militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air.» 
— (Adopté.) 

« Art. 6 — La mention « indigène » 
jointe au titre de certains officiers et sous- 
officiers des armées de terre, de mer et 
de l'air, est et demeure interdite, » — 
(Adopté \ 

« Art, 7. — Les dispositions prévues à 
l'article 5 s'appliquent aux anc.ens mili- 
taires, quelle que soit la date de leur démo- 
bilisation. » — (Adopié.) 

« Art, 8 — Toutes discriminations exis- 
tant entre officiers, sous-officiers et 
hommes de troupe à l'intérieur de chacune 
des trois armées, basées “sur la différence 
de leurs statuts, sont abrogées, » — 
(Adopté.) 

« Art. 9. — Les dispositions prévues aux 
articles 3, 5, 8 entreront en vigueur à 
compter de la promulgation de la présente 
loi. » — (Adopté.) 


« Art. 10. — Les autres dispositions de 
la présente loi entreront de plein droit en 
vigueur au plus tard trois mois après sa 
promulgation au Journal ofJiciel de la Ré- 
publique française. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — A la même date, toutes dis- 
positions contraires à la présente Joi seront 
abrogées. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix 
l'ensemble de la proposition de résolu- 
tion, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose d'en rédiger le 
titre comme suil: 


« Proposition de résolution tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à voter une loi 
pour l'unification du statut mililaïe de 
l'Union francaise. » 


I n'y pas d'opposition 
Le nouveau titre est adopté. 


La parole est à M. Schleiter, pour expli- 
quer son vote sur l'ensemble de la propo- 
sition de résolution, 


M. François Schleiter, Mesdames, mes- 
sieure, je m'excuse de gravir impromptu 
les degrés de cette tribune, mais avant 
de voter l’ensemble de cette proposition, 
je voudrais très simplement et en quelques 
mots vous présenter de brèves chserva- 
tions. 


Notre Assemblée, à la suite de la com- 
mission, vient de faire preuve d'une tou- 
chante unanimité pour exprimer le souhait 
que l’Assemblée nationale vote le statut du 
soldat de l'Union française, 

, Votre commission de la défense nationale 
s'est saisie récemment de cette proposi- 
tion. Nous aurions pu faire un travail plus 
utile si nous avions été saisis plus tôt des 
grandes lois d'organisation de la défense 
nationale, Nos pensées et nos intentions sur 
le statut du soldat de l'Union francaise au- 
raient pu Y trouver une place plus juste, 
plus équilibrée, (Très bien! très bien!) 
"Aujourd'hui, nous traduisons le senti- 
ment unanïme de cette Assemblée : mais je 
crains que, ce faisant, nous nous bornions 
peut-être à un geste gratuit. C’est pourquoi 
je me suis permis de venir ici très brieve- 
ment expliquer mon vote, en m'associant 
aux conclusions de la commission, certes, 
mails pour y formuler les quelques ré- 
flexions très simples que voici. 


Nous souhaitons qu'à obligation, qu'à 
contribution égaies, correspondent des 


| BR DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 MAI 1948 ml 
| 
| | | 


418 ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 MAI 1948 


prérogatives et des avantages égaux, Nous 
souhaitons que les sacrifices égaux soient 
également récompensés. Nous souhaitons 
aussi que prochainement l’ensemble de 
la défense nationale de l’Union française 
soit harmonieusement équilibré et orga- 
nisé. (Très bien! très bien!) 


Au lendemain des jours que nous ve- 
nons encore de vivre, c’est notre devoir, 
à nous qui nous penchons sur les pro- 
blèmes de défense nationale, de tout faire 
our qu’en bas comme en haut de 
l'éehené la maison soit bien organisée. 
C'est notre devoir, vis-à-vis des popula- 
tions de Ja métropole comme des popula- 
tions d'outre-mer, de faire en sorte que 
les dépenses annuelles de 300 milliards 
correspondent à des réalités et apportent 
le maximum d’efficacité, 

J'étais dimanche dernier sur les glacis 
du fort de la Ferté, ce fort extrême de 
la ligne Maginot qui, de ce fait, avait la 
faiblesse de n'être couvert que d’un côté, 
et dont la garnison, comniandée par un 
vaillant lieutenant entouré de 115 hommes, 
a appliqué la devise de la forteresse: 
« S'ensevelir sous les ruines, plutôt que 
se rendre », 


Nous avons le devoir, par de telles ma- 
nifestations, de souligner qu’en 1940, 
comme en 1914, le soldat de l'Union fran- 
çaise a su faire son devoir (Vifs applau- 
dissements), a su mourir chaque fois que 
telle était sa consigne et que l'ordre était 
sans transaction. 


C'est pourquoi, nous inspirant de ces 
considérations, nous devons aujourd'hui, 
la paix revenue, nous préoccuper au maxi- 
mum d'organiser la maison pour que les 
crédits soient utilisés à plein et pour que 
l'outil soit toujours prêt à toute éventua- 
lité, et nous demandons au Gouvernement 
d'avoir les mêmes préoccupations que 
nous-mêmes, Nous avons entendu <e mma- 
tin d’ailleurs, à la commission de Ja dé- 
fense nationale, un exposé des pius inté- 
ressants de M. le président Laurent-Eynac. 


M. Albert Sarraut, Très bien! 


M. François Schleiter. À première vue, 
il nous est apparu que les intentions les 
meilleures sont souvent difficiles à maté- 
rialiser, Nous sommes, pour l'instant, un 
peu effrayés de voir les états-majors se 
superposer aux états-majors, Nous deman- 
dons au Gouvernement de nous donner 
l'assurance que l’on forgera un outil sim- 
ple et bien construit et que, dans cet en- 
semble organisé de la défense nationale, 
le soldat de la métropole comme le so! 
dat d'outre-mer auront le même statut. 
{Très Lien! très bien!) 


Dimanche dernier, nous honorions Ja 
4° d’équipages d'ouvrages, 
comme le 23° R, I. C., dont les mérites 
furent égaux. A cette cérémonie assistaient 
des représentants des différentes régions 
de J'Union française. C'est en leur nom 
que nous formons simplement, avant de 
voter l’ensemble de la proposilion, le 
souhait que le sacrifice de ceux d'hier, 
qui fut égal au sacrifice de ceux d’avant- 
hier, porte ses fruite. 

Je suis persuadé, messieurs, que notre 
Assemblée est unanime à prendre l'enga- 
gement que nous apporterons, quant 
nous, le meilleur de nous-mêmes pour en 
assurer la pleine efficacité, (Vi/s applau- 


M. le président. La parole est à M. Du- 
queroix. 


M. Duqueroix. Mesdames, messieurs, le 


grouve communiste votera la proposition 


de résolution rapportée par notre collègue 
M. Denis au nom de la commission de la 
défense de l'Union française. 


Cette proposition de résolution, à l'ori- 
gine de laquelle sont nos amis Dadet, 
d’Arboussier, Lombardo et Germaine Autis- 
sier, n’a certes pas la prétention d’épuiser 
tous les sujets qui intéressent la défense 
de l'Union française. Elle veut simplement, 
mais fermement, donner une erientation 
pour les discussions à venir sur ce sujet. 


Nous approuvons done la proposition de 
résolution établissant le statut du soldat 
de l'Union française, car elle marque très 
nettement notre désir de ne faire aucune 
discrimination raciale, rejoignant en cela 
les principes élémentaires inscrits dans la 
Constitution. 


Mesdames, messieurs, nous sommes {tous 
d'accord, sans doute, pour reconnaître que 
ceux qui servent dans les rangs des forces 
armées de l’Union française, &yant, quel 
que soit leur lieu de naissance ou leur 
couleur, les mêmes devoirs, doivent avoir 
les mêmes droits. Les sacrifices et les 
charges sont les mêmes pour tous. Nous 
voterons donc cette proposition de résolu- 
tion qui reconnaît cette égalité des droits. 


Nous souhaitons ardemment que le statut 
soit adopté et entre rapidement en appli- 
cation. 11 aidera, nous en sommes persua- 
dés, à réaliser ce que nous voulons, c’est- 
à-dire une véritable Union franaise trai- 
tant sur les mêmes bases de stricte égalité 
tonus ses ressortissants. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à 
M, d’Arboussier, 


M. Gabriel d’Arboussier. Mesdames, mes 
sieurs, au nom du rassemblement démo- 
cratique africain, je veux également expli- 
quer notre vole. 


Il y a plus d’un an, nos collègues de 
l'Assemblée nationale déposaient une pro- 
position analogue à celle qui nous est 
soumise. 


L'intervention de M. Schleiter a grande- 
ment facilité la mienne, car s’il a fait cer- 
taines réserves concernant les lois sur 
l'organisation générale de l’armée, il n’en 
a pas moins souscrit à l'esprit de la pro- 
position que nous avons déposée et que 
vous allez certainement consacrer d'un 
vote unanime, 


Obligations égales et prérogatives égales : 
nous n'avons jamais demandé autre chose; 
nous n'avons jamais entendu jouir d’un 
statut privilégié. 

C'est parce que le statut ancien mettait 
les hommes des territoires d'outre-mer 
dans une situation d'infériorité, que nous 
avons été amenés à faire cette proposition. 


M. Schleiter a rappelé des faits héroï- 
ques. 11 me plait, en ce jour où nous 
saluons la mémoire de ceux qui sont morle 
pour la cause de la liberté, de rappeler 
également qu'au Mont-Valérien, parmi les 
héros qui y reposent pour y perpétuer le 
souvenir de la résistance à l'oppression et 
à la barbarie, se trouve un tirailleur « sé- 
négalais », originaire du pays mossi, 
Noaga Savadogo. (MM. les conseillers se 
lèvent et applaudissent longuement.) 


Confondus dans la mort et dans la 
gloire, nous voulons aussi les confondre 
aujourd'hui en notre mémoire, Car nous 
avons le sentiment qu’une cohésion des 
peuples, rassemblés dans une collectivité 

ue nous souhaitons être demain un Etat 
multinational, ne peut être réalisée que si 
tous ceux qui en font partie jouissent des 


mêines prérogatives et savent remplir les 
“evoirs de leur cree du même cœur, 
dans un même esprit de fraternité, 


C’est dans ce sentiment, i’en suis cer- 
tain, que vous adopterez propos ‘’on 
que nous vous avons soumise. (Applau- 

issements.) 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rio. 


M. Laurin. Je désire simplement marquer 
notre accord sur la proposition qui nous 
est soumise et si er — à M. le ministre, 
représente ici le Gouvernement — un 

tat de choses concernant ceux que, jus- 
qu’à présent, nous appelions les tirailleurs, 
inais que nous désirons, eg ap- 
peler les soldats de l’Union française, état 
de choses que les tirailleurs du Sud-Tchad 
notamment ne comprennent pas très bien, 


En effet, en vertu de la loi sur le recru- 
tement, un certain nombre de nos cama- 
rades autochtones sont anntüellement re- 
censés et appelés à servir ans un régis 
ment; en même temps, dans le même vil« 
lage, au même lieu, à la mêmg heure, 
sont appelés pour l'engagement d’autres ti- 
railleurs qui ne perçoivent ni la même 
solde, ni les mêmes primes. 


Mais j'attire l'attention du Gouverne- 
ment nous sommes les man- 
dants des populations tehadiennes — et 
dans d’autres territoires la mêmes ques- 
tion peut se poser — que les Tchadiens ne 
comprennent pas pourquoi, quand ils yont 
« faire tirailleur », lorsqu'ils sont appelés, 
ils perçoivent une certaine somme, alors 

e lorsqu'ils sont engagés, exactement 

ns les mêmes conditions, ils perçoivent 
une somme différente. 


Je pense qu'il serait utile qu’à l’occasion 
de ce vote d’unanimité le Gouvernement 
se penchât sur ces problèmes et y apportàt 
une solution. (Applaudissements. 


M. le président, La parole est à M. Sa- 
Var y. 


M. Savary. Mesdames, messieurs, le 
groupe socialiste votera d’un seul cœur 
la proposition de résolution qui nous est 
soumise. 


Il considère, en effet, que cette proposi- 
tion, lorsqu'elle sera adoptée, constituera 
un premier pas vers l’application de la 
Constitution, un geste élémentaire de re< 
connaissance et d'équité. 


L'égalité de devoirs doit entraîner l’éga- 
lité de droits. Il serait malhonnête qu'après 
avoir demandé, au cours des dernières 
guerres, aux troupes d'outre-mer, les 
efforts et les sacrifices que l’on sait, on ne 
leur accordât pas, non seulement les con- 
ditions matérielles, mais également les 
conditions moral: s qui sont faites aux mi- 
litaires originaires de la Métropole. 


On a évoqué tout à l'heure le souvenir 
de quelques lieux de bataille. Qu'il me soit 
également d'évoquer un souvenir 

e 1944. Nous faisions une reconnaissance 
aux bords du Garigliano, à la tombée du 
jour, lorsque nous avons recontré, dans 
un silence impressionnant, queïques cada- 
vres de tirailleurs. Devant ces morts, cha- 
cun de nous s’est posé ‘a question, non 
seulement de savoir si matériellement ils 
avaient pu être armés comme nous l'é- 
tions, mais également de savoir 6’ils 
avaient pu connaître complètement pour- 
quoi ils se battaient, et si leur sacrifice 
assurerait à leurs frères les droits d’ins- 
truction et d’émancipation humaine et so- 
ciale pour lesquels ils étaient tombés. 
(vis sur lous les 

ancs. 
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C'est jai le sentiment d’accom- 
plir aujourd’hui le début d’un devoir que 
je m'étais tracé ce jour-là, en travaillant 
à permettre que tous les militaires de 
l'Union française soient parfaitement 
égaux, non seulement dans le sacrifice, 
mais également dans les droits. 


Il conviendra, certes, de ‘parachever 
cette œuvre par l’organisation de la dé- 
fense de l’Union française de façon que 
les territoires d'outre-mer reçoivent, dans 
cette organisation, les moyens de coopéra- 
tion et de production économiques, mais 
aussi les moyens de défense qui seront la 
juste contre-partie des eflorts en hommes 
que, jusqu’à on s'était simple 
ment borné à leur demander. 


Pour toutes ces raisons, le groupe 5s0- 
cialiste votera la proposition de résolution 
aui vous est soumise. (Vifs applaudisse- 
mens.) 


M. le président. La parole est à M. Tau- 
rent-Fynac. 


M. Laureni-Eynac. Messieurs, le projet 
qui nous est soumis constitue une rma- 
nière de préface aux débats qui ne man- 
queront pas de venir prochainement de- 
vant cette assemblée en ce qui concerne 
l’ensemble des projets de loi gouverne- 
mentaux portant charte de notre institu- 
tion militaire. 


Il y à quelques jours, votre commission 
de la défense a été saisie de ces projets 
par le Gouvernement, à la suite des re- 
quêtes qu’elle n'avait cessé de multiplier. 


Ces projets concernent l’organisation 
générale de la défense nationale dans le 
cadre de l’Union française, Un projet géné- 
ral fixe les principes; d’autres projets pour 
l'application de ce projet général sont déjà 
déposés, car l’organisation de la défense 
prévoit quatre branches essen- 
tielles : 


Les forces armées. Le projet est déposé. 
I se complète, évidemment, de yprojels 
subsidiaires sur les cadres et effectifs et 
sur le recrutement. 


L'organisation de l’économie générale de 
la défense est le complément indispensa- 
ble dans l’ordre économique et industriel 
du projet ci-dessus mentionné. C’est la pré- 

ration de toutes les forces vives de 

‘Union française. 


Ces deux grandes branches de l’organi- 
sation militaire, forces armées et économie 
générale de la défense, se complètent tout 
naturellement par l'organisation de la pro- 
feclion nationale — non pas seulement de 
la protection civile, comune on l’a dit im- 

roprement, mais de la sauvegarde de 
’ensemble de nos territoires, c’est-à-dire 
de leur mise en état d’invulnérabilité ou 
de moindre vulnérabilité aux attaques 
d'une agression brusquée et des moyens 
redoutables de la guerre totale, 


Enfin, le projet de service national pré- 
voit que tous les citoyens et ciloyennes 
de l’Union française doivent le service, 
soit sous la forme militaire proprement 
dite, soit sous la forn.2 de coliaboration, à 
déterminer, dans l’ordre administratif, éco- 
nomique ou industriel. 


L'ensemble de ces projets constitue 
ainsi la charte de notre futur statut mib- 
taire — je voudrais pouvoir dire de notre 
prochain statut militaire — ear, évidem- 
ment, il y a urgence, et, tout à l'heure, 
notre collègue M. Schleiter soulignait avec 
raison cette extrême urgence. 


Le Gouvernement doit déposer à cet 
effet l’ensemble des projets d'exécution 


i doivent permettre la mise en œuvre 
es principes posés par le statut de la dé- 
fense nationale. 


Dès lors, le projet sur l'unification du 
Statut du soldat de l'Union française eût 
certes pu se placer dans le cadre de ces 
projets du Gouvernement dont ia commis- 
sion n'a été saisie que trop récemment. 
Le statut du soldat de l'Union française 
unifié a donc été adopté avant même que 
ces projets fussent mis en discussion de- 
vant nous par notre commission de la 
défense. IL est bon que cette unification 
précède l’ensemble des mesures que nous 
allons être amenés à prendre pour doter 
l'Union française tout entière d’une orga- 
nisation militaire moderne. 


Pour conclure, je citerai les termes mé- 
mes de l'article 62 de la Constitution, pour 
nous impératifs, et qui résument ce que 
doit être dans cette réforme la pensée qui 
dirigera, inspirera nos travaux et déci- 
dera de nos conclusions. 


« Les membres de l'Union française met- 
tent en commun la totalité de leurs 
moyens pour garantir la défense de l’en- 
seruble de l’Union. » (Vifs applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Ja- 
cobson. 


M. Jacobson. Tout a été dit au sujet du 
bien-fondé de la motion proposée, Les 
conseillers du mouvernent républicain po- 
pulaire la voteront unanimement; ainsi, 
à la fois, ts accompliront un acte de rai- 
son conforme à l'esprit et à la lettre de la 
Constitution et ils donneront satisfaction 
— ce qui est beaucoup plus puissant — 
au mouvement que, spontanément, leur 
dicte leur cœur. 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


M. le président. Je propose à l'Assemblée 
de suspendre la séance el de la reprendre 
à dix-sept heures, 


Il n’y a pas d'opposilion 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures 


cinquante-cinqg minutes est reprise à dix- 
sept heures vingt minules.) 


EXTENSION DU REGIME DES ELECTIONS MU- 
NICIPALES AUX TERRITOIRES DE L'AFRI- 
QUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, DE L'AFRI- 
QUE EQUATORIALE FRANÇAISE, DU TOC0 
ET DU CAMEROUN 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président, La séance est reprise, 


L'ordre du jour appele ia discussion de 
la proposition de résolution de MM. d’aAr- 
boussier, Barbé, Dadet, Arnault, Boubou 
Hama, Cou:ibaly, Léon et des membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain el du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à inviter l’Assembléc na- 
tionale à étendre aux territoires de l’Afri- 

ue occidentale francaise, de l'Afrique 
équatoriale française, du ‘Togo et du Ca- 
meroun, la loi n° 47-1732 du 5 septem- 
bre 147 fixant le régime général des élec- 
tions municipal: :. 

La paroie est à M. Darlan, rapporteur de 

commission des affaires politiques et 
administratives, è 


Dartan, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, je serai bref, car l’Assemblée a 
déjà eu à discuter de cette question. 


Lors de sa séance du 19 mai, notre As- 
semblée avait décidé de renvoyer à votre 
commission des affaires politiques et ad- 
minisiratives, la proposition de résolution 
n° 77 de M. d'Arboussier et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre aux terri- 
toires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo 
et du Cameroun, la loi n° 47-1732 du 5 sep- 
tembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales. 


Le renvoi, décidé sur la demande de 
notre collègue M. Alduy, devait, selon ‘ui, 
ermettre l'harmonisation des travaux de 
a commission des affaires politiques et 
administratives. En effet, il convient de 
souligner que, lors de l'examen des pro- 
jets sur les assemblées terriloriales, l’ac- 
cord n'avait encore pu être réalisé entre 
les différents groupes concernant le mode 
de scrutin dans les territoires d'outre-mer. 


Votre commission a résolu ce litige à 
la majorité, et sans désemparer a abordé 
la question du régime des élections muni- 
cipales en Afrique noire. Elle a estimé 
qu'il n'y a pas forcément une interdépen- 
dance des problèmes municipaux et terri- 
toriaux. Si les assemblées territoriales ont 
un caractère politique, les communes sant 
essentiellement des organismes d’'adminis- 
tration et de gestion où les intérêts de 
tous se confondent à ceux de chaque indi- 
vidu. 

Votre commission a décidé-de maïntenir 
les conclusions du rapport primitif. 


Il Jui a semblé que la représentation 
proportionnelle permettrait la représenta- 
tion de tous les intérêts collectifs et indi- 
viduels. Elle vous propose done de vouloir 
bien adopter la proposition de résointion 
dont M. le président veus donnera lecture. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole dans la discussion générale ?... 


M. Giard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Giard. 


M. Giard. Monsieur le président, je sais 
ue nul n’est censé ignorer la loi, cepen- 
dant je voudrais bien obtenir quelques 
éclaircissements sur la loi n° 47-1732 du 
5 septembre 1947. 


M. Raymond Barbé, vice-président de la 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. Raymond Barhi, vice-président de la 
commission. j'indique à M. Giard que la 
loi du 5 septembre 1917 fixe le régime des 
élections municipales en France. Elle sti- 
pule que: 1° dans les communes de moins 
de 9.000 habitants, sauf celles du départe- 
ment de la Seine, les élections ont lieu 
suivant le régime prévu par la loi de 
1884, c'est-à-dire au scrutin de liste majo- 
ritaire à deux tours avec panachage; 2° 
dans les communes de plus de 9.000 ha- 
bitants, ainsi que l'ensemble des commur- 
nes du département de la Seine, les élec- 
tions ont lieu suivant le système de la 
représentation proportionnelle avec scru- 
tin de liste et panachage, 


M. Giard. Un passage du rapport m'in- 
quiète quelque peu. fi y est écrit: « Si 
lès assemblées territoriales ont un carac- 
tère politique. 
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Je crois, moi, que les assemblées terri- 
toriales n'ont jamais eu et ne devraient 
jamais avoir de caractère politique. 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud. 


M. Egretaud. J'ai eu déjà l’occasion, au 
cours d’une séance de notre Assemblée, 
de rappeler à un de nos collègues qui avait 
fait une intervention sur le caractère po- 
litique des assemblées locales, que l’ex- 
pression « assemblée politique » a un sens 
Gtvmologique, et qu'urie assemblée poli- 
tique est celle qui s'intéresse à tous les 
problèmes de Ja cité, c’est-à-dire aux pro- 
plèmes concernant la conduite des intérêts 
généraux d'une collectivité. 

C'est, selon moi, dans ce sens que l'ex- 
ression « politique » doit être prise dans 
e rapport qui nous est présenté, et le mot 
n’a rien de péjoratif. 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le rapporteur, D'ailleurs, je ne vois 
pas où M, Giard veut en venir. Qu'il s’ex- 
prime plus clairement, et alors je com- 
prendrai. s'agit d'étendre une loi fran- 
caise à des territoires d'outre-mer. 

Si nous voulons appliquer les principes 
de la démocratie, il faut étendre le champ 
d'application de loi. Si M. Giard y est 
opposé, qu'il le dise clairement, (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche et sur di- 
vers bancs. — Erclamations au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion géné- 
rae 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée décide de passer à la dis- 
cussion de la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée de l'Union francaise in- 
vite l’Assemblée nationale à voter la pro- 
posilion de loi suivante: 


« Article unique. — A compter du 
1% janvier 1948, la loi n° 47-1732 du 5 sep- 
tembre 1917 fixant le régime général des 
élections municipales est applicable ‘à 
toutes les communes de plein exercice &e 
l'Afrique occidentale française, de l’Afri- 
que équatoriale fraaçaise, du Togo et du 
Cameroun. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 


(La proposition de résolution mise aux 
voir, est adoptée.) 


RENVOI D’UNE PROPOSITION 
À DES COMMISSIONS 


M. ie président, Dans sa séance du 
28 avril, l’Assemblée avait renvoyé à la 
commission de l’agriculture, des chasses, 
des pèches et des forêts la proposition de 
M. Touré et des membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer tendant à in- 
viter le Gouvernement : 

4° À améliorer en Guinée française le 
système fiscal agricole ; 

2° A financer les entreprises privées 
françaises d'intérêt national nécessitant 
un important investissement; 


3° A accorder, en attendant leur équi- 
pement en outillages agricoles modernes, à 
tout planteur autochtone, des crédits agri- 
coles qui leur sont actuellement indispen- 
sables pour continuer leur entreprise en 
voie de péricliter. 


La commission de l’agriculture, * des 
chasses, des pêches et des forêts estime 
que ces diverses questions semblent être 
en dehors de ses attributions et demande 
que la proposition soit transmise à la 
commission des affaires financières, d'une 
part, et à la commission du plan, de 
‘équipement «t des communications, 
d'autre part. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la proposition à la commission des affaires 
financières pour l'examen au fond et à la 
commission du plan, de l'équipement et 
des communications, pour avis. 


M. Jacobson, président de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des 
communicalions. La commission du plan 
accepte que la yroposition lui soit ren. 
voyce pour avis. 


M. le président. La commission des fi 
nances acceple-t-elle le renvoi au fond ? 


M. Raymond Barbé. M. Curabet, prési- 
dent de la commission des affaires finan- 
cières a été obligé de s’absenter et je n'ai 
pas mandat pour répondre en son nom. 


M. le président. Y a-t-il opposition à la 
proposition de renvoi que j'ai formulée ? 
(Non ! non !) 

Le renvoi est ordonné. 


7 — 


DEPST DE PROPOSITIONS 


W. le président, J'ai . cu de M. Bidet et 
äes men es de :a commissio” des affaires 
ext<rieures une proposition tendant à invi- 
ter ie Gorrvernement à prendre toutes dis- 
positions rtiles * our faire face à la situa- 
tion cui résu' : de la décision prise par 
la conference panaméricaine de Bogota, à 
propos de la question €:s « colonies euro- 
de l'hémisphère occidental ». 

La p::position sera imprimée sous le 
n° 229, distribuée et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires ext'r'eures. fAssentiment.) 

J'ai reçu de M. Catrice une proposition 
tendant à demander au Gouvernement 
d'accé!trer le ; -s possible le rapatriement 
a-s travailleurs indochinois volontaires ou 
requis en France, 


La proposition sera imprinm'e sous Je 
n° 230. distribuée et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Begarra, 
Darlan, Rosenfeld et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi abrogeant le décret du 25 novembre 
1947, qui reporte à une date ultérieure 
l'entrée en vigueur du décret du 17 oc- 
tobre 1947 instituant un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer autres que 
l'Indochine. 


La proposition de résolution sera impri-! 
mée sous le n° 235, distribuée et, s’il n’y 
a pas renvoyée à la commis-: 
sion des affaires sociales. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de Mme Mal. 
roux un vapport : 1 nom de la commission 
des :ffaires sociales sur la proposition de 
résolution de MM. Soppo Priso, Ebédé, 
Gueye Momar Djim, Dar.an, Diop Babakar, 
Bourgarel, Ya: Doumbia et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, 
tendant à créer en Afrique française noire 
une institution nationale des invalides de 
la France d'outre-mer. 


Le rarport sera imprimé sous le n° 232 
et distribué, (Assentiment.) 


J'ai rec de M. Georges Boussenot un, 
rapport fait au nom de la commission des: 
affaires économioues sur la demande 
d'avis -du président du conseil des minis- 
tres sur le projet de décret présenté par 
1: ministre de la France d’outre-mer, modi- 
fiant le décr2t du 7 janvier 1931, réglemen- 
tant la situation aux points de vue com- 
mercial et fiscal des immigrants de race: 
asiatique dans les établissements français 
d’Océanie. 

Le ranport sera imprimé sous le n° 234 
et distribué. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paul Catrice un pr 2 a 
fait au nom de la commission des aflaires 
culturelles et des civilisations d’outre-mer 
sur la proposition tendant à la transforma- 
tion de la commiss'on nationale francaise 
auprès de l'U. N. E. S. C. O. en commission 
de l'Union française et de la délégation 
française aux conférences internationales 
de JU. N. E. S. C. O0. en délégation de 
l'Union française. 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 2331 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Arnault un rapport faif 
au nom de la commission des affaires poli- 
tiques et administratives sur le vœu dé! 
MM. Barbé, Mitterrand, d’Arboussier,: 
Comiti et des membres du groupe commu 


niste et apparentés et du groupe du ras- 


semblement démocratique africain, ten- 
dant à envisager le rétablissement du 
voyage de M. le Président de la Républi- 
que, président de l’Union française, aux 


‘Antilles et à la Guyane française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 234. 
et distribué. (Assentiment.) 


— 10 — 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée a précé 
demment décidé de tenir séance jeudf 
27 mai, à quinze heures, avec l’ordre du 
jour suivant : 


Discussion de la proposition de MM. Ibra- 
him Babikir, Ahmed Kotoko, Laurin et 
Lhuillier, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à intervenir auprès des autorités ad« 
ministratives de l’Afrique équatoriale fran- 
çaise pour le relèvement du prix d'achat 
du coton-graines aux planteurs africains. 
dans les territoires du Tchad et de l’Ou- 
bangui (M. Antonini, rapporteur). 


Discussion de la proposition de résolue 
tion de MM. Jacobson, Schock, Jousselin 
et Esnault et des membres du groupe 
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M. R. P. tendant à inviter l’Assemblée 
nationale : 


4» A voter d'urgence une loi portant. les 
dispositions définies à l’article 4 du pro- 
jet de loi n° 3977 du 22 avril 1948 relatif 
à l'autorisation des dépenses au 
titre, des subventions budgétaires au F. I. 
D. 

29 A renvoyer pour avis à l’Assemblée 
de l’Union française, les articles 1%, 2 et 3 
du projet de loi n° 3977 tendant à modifier 
la loi du 30 avril 1946 en ce qui concerne 
le statut du F. I. D. E. S. (M. Jousselin, 
rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role. | 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais deman- 
der que l'Assemblée de l’Union française 
puisse être saisie demain de deux propo- 
sitions déjà soumises à ses commissions 
et actuellement en état d’être discutées. 


Je veux parler: 


1° De la proposition concernant jies ré- 
percussions de la conférence de Bogota, 
élaborée à l’unanimité par la commission 
des affaires extérieures et d’ores et déjà 
en l’état d'être rapportée au nom de cette 
commission ; 

2° De la proposition concernant le réta- 
blissement du voyage de M. le Président 
de la République française aux Antilles, 
examinée et adoptée unanimement par la 
commission des affaires politiques et admi- 
nistratives que je représente ici en 
l'absence de M. le président de la commis- 
sion. 


Ces deux propositions pourraient venir 
_ demain en discussion. Leur importance 
 n'échappera certainement pas aux mem- 
bres de l’Assemblée, et l'urgence des pro- 
blèmes qu'elles soulèvent n'est pas à dé- 
montrer. 


En conséquence, un débat d’une grande 
élévation de pensée pourrait s'engager dès 
demain sur ce problème, ces questions 
ayant déjà fait l'objet de délibérations 
unanimes de la commission des affaires 
extérieures et de la commission des affai- 
res politiques et administratives. (Applau- 
dissements Sur divers bancs.) 


M. le président. Je signale que demain 
une des discussions pourrait donner lieu à 
des développements importants. 


Sous le bénéfice de cette observation, la 
parole est à M. Bidet. 


M. Bidet, Mes chers coilègues, je me ral- 
lie pleinement à la proposition qui vient 
d’être formulée par M. Barbé au nom de la 
commission des affaires politiques. 


Le texte de la proposition déposée sur le 
bureau a été très longuement discuté à la 
commission des affaires extérieures, si Jon- 
guement que cette commission a tenu non 
seulement plusieurs séances plénières, 
mais s’est encore réunie en sous-commis- 
sions pour arriver à claborer un texte 
d’unanimité. 


Etant donné la portée que peut avoir le 
vote que, je l'espère, nous émettrons de- 
main à l’unanimité, je demande à l’As- 
semblée de décider que la proposition dé- 
posée viendra en discussion en séance plé- 
nière demain dans l'après-midi. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
aud. 


M. Egretaud. Monsieur le 
également au sujet de l’ordre du jour de 
la séance de demain que j'interviens, car 
j'ai participé aux travaux de la commis- 
sion en qualité de suppléant. 


Si mes souvenirs sont exacts — en l'ab- 
sence de M. le président de la commission 
du plan et de l’équipement qui est inté- 
ressée à l'affaire, et du rapporteur, je 
fais appel au témoignage des membres 
de la commission présents en ce mo- 
ment — la proposition de M. Jacobson con- 
cernant les subventions au F. I. D. E. S. et 
la réforme à apporter au F, I D. E. S. à 
la suite du projet de loi proposé par le 
Gouvernement, a été renvoyée à l'étude 
de la commission du plan au cours d’une 
sur 4 qui doit se tenir la semaine pro- 
chairie. 


M. Lapart. C’est exact, 


M. Egretaud. Par conséquent, Ja question 
ne peut être en état pour demain. 


Je demande à mes collègues de la com- 
mission du plan de préciser si c'est bien 
le point de vue de la commission que j’ex- 
prime et si j’ai résumé exactement les tra- 
vaux de la commission, car il est évident 
que si celte dernière n’est pas en état de 
présenter son rapport pour demain, la 
question ne peut être inscrite à l’ordre du 
jour. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André, 


M. Max André. En l'absence de M, Ja- 
cobson, président de la commission du 
plan, je signale à notre collègue M. Egre- 
taud que cette question est d’une extrême 
urgence. Il semble, en effet, que l’Assem- 
blée nationale sera appelée, vendredi 
à discuter de cette question du 
sudget de la France d'outre-mer, et par 
conséquent, si nous devons émettre un 
avis, 11 faut que nous l’émettions demain. 
D'après ce que je sais, la commission du 
plan est convoquée demain, à quatorze 
heures quinze, en vue, précisément, de 
préparer le débat de la séance plénière 
qui suivra, 

Je pense que M. Jacobson confirmera 
ce que je viens de dire quant à la pré- 
paration de ce débat, 


M, Jacobson, président de la commission 
du plan. Je demande la parole. 


M. le président. Avant de vous donner 
la parole, je résume l’état de Ja question: 
actuellement, en vertu de la décision de 
la conférence des présidents, deux ques- 
tions sont inscrites à l’ordre du jour de 
demain. 


D'abord la discussion de la proposition 
de M. Ibrahim Babikir relative au relè- 
vement du prix d'achat du coton-graine:, 
Je ne pense pas que cela puisse soulever 
ae discussion bien longue. 


La seconâe inscrite à l’ordre 
du (ee ést relative à la proposition de 
résolution n° 208, rapportée par Ja 
commission du plan, dont M. Jacobson 
est le président, et M. Jousseiin le rap- 


porteur. 


On me demande d'inscrire À cette même 
séance deux autres questions: celle rela- 
tive à Ja proposition provoquée par Ja 
conférence de Bogota; celle, d'autre part, 
relative au voyage de M. le Président de 
la Répub'ique aux Antilles, 


résident, c'est. 


Toute la question est de savoir si nous 
pourrons épuiser ces quatre questions de- 
Main soir. 


Est-ce que votre commission, monsieur 
Jacobson, est en état de prendre une dé- 
cision en ce qui concerne la question du 
F. 1. D. E. $S. et vous-même, êtes-vous en 
mesure de soutenir la discussion demain 
soir ? Combien de temps cette discussion 
pourra-t-elle durer ? 


M, Jacobson, président de la commission 
du plan. Monsieur le président, la ques- 
tion se pose de la façôn suivante: 


Depuis hier, il nous est apparu qu'il y 
a une urgence particulière à ce que soit 
présenté, au cours de la séance de demain 
si possible, non pas l’ensemble de la ques- 
tion du F.I.D.E.S., mais celle relative aux 
crédits. En effet, nous avons été informés 
que l’Assemblée nationale, destinataire de 
la proposition de résolution qui vous sera 
soumise, doit être saisie de la question 
du F.I. D. E. S. en séance de vendredi 
ou de mardi prochain. La question, pour 
nous, est donc urgente. 


Dans ces conditions, demain matin, la 
commission des affaires financières doit se 
réunir à dix heures trente et je crois que, 
sauf imprévu, elle sera amenée à fournir 
son avis, quant aux chiffres, après cette 
réunion de demain matin. 


La. commission du plan, elle-même, se 
réunira demain à quatorze heures quinze, 
Elle a, en fait, épuisé le sujet dans sa 
séance de mardi dernier, en demandant 
seulement des modifications non de fond, 
mais de présentation, modifications dont 
nous vérifierons la æédaction demain à 
quatorze heures quinze, et j'ai tous motifs 
de penser qu'elle sera prête à vous pré- 
senter et à soutenir la question dans 
l'après-midi de demain. 


Quant à la durée du débat, il est assez 
difficile de prévoir les interventions eb 
dans quelle mesure elles comporteront des 
échanges de vues prolongés. Je crois, tou- 
tefois, puisque nous réserverons les prin- 
cipes pour le débat sur l’organisalion du 
F. I. D. E.S., qu'il est suffisant de prévoir 
une heure à une heure et demie pour le 
débat de demain. 


M. le président, La parole est à M. Co- 
miti. 

M. Comiti. Je demande à M. le président 
de la commission du plan et de l'équipe 
ment si M, le rapporteur peut. être prêt à 
rapporter demain après-midi. 


M. le président de la commission du 
plan. Le rapporteur met au point, en ce 
moment méme, les deux modifications à 
apporter au rapport antérieurement établi. 
Le texte sera donné à la polycopie ce 
soir afin que nos collègues en soient saisie 
dès demain matin et M. Jousselin pourra 
jæésenter son rapport demain après-midi, 


M. Comiti. Il faudra tout de mème tenir 
compte de la discussion de la commission 
du plan qui doit se réunir demain après- 
midi avant la séance. 


M. Egretaud. Pourquoi nous réunirions- 
nous demain après-midi en commission du 
plan, si le rapport est déjà mis au point ? 


M, le président de la commission du 
plan. Je voudrais attirer l'attention de nos 
collègues sur le fait que si l’Assemblée 
nationale délibère vendredi sur les crédits 
du F. I. D. E. $S, et si nous ne lui présen- 
tons pas préalablement notre avis, n08 
efforts, en ce domaine, risquent d'être 
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vains. C’est pour cette raison qu’en ce qui 
me concerne, j'inciterai nos collègues à 
délibérer dans un délai aussi réduit que 
possib'e. 


M. Egretaud. Je comprends les préocu- 
pations de M. le président de la commis- 
sion du p'an en ce qui concerne l’urgence 
de cette question. Mais je crois que nous 
pouvons envisager la possibilité d'étudier 
celte question en séance publique la se- 
anaine prochaine pour les raisons sui- 
vantes: tout d’abord, si le rapport qui a 
été demandé À M. Jousselin, membre de 
la commission du plan, doit être soumis 
à la commission du plan pour l'adoption 
définitive demain à quatorze heures, je ne 
Vois pas comment on pourrait le distribuer 
aux Inembres de notre Assemblée en temps 
utile et, pour respecter le règlement, avant 
la séance publique. Si on Le distribue avant 
la séance prévue par la commission, cette 
séance est inutile. En effet, au cours de la 
discussion de la commission, le rapport 
définitif pourrait encore être amendé dans 
forme ou dans son esprit. 


D'autre part, en ce qui concerne l’ur- 
zence par rapport aux délibérations de 
Assemblée nationale, je crois savoir 
qu'en plus de la commission de la France 
d'outre-mer, saisie au fond de ce projet 
de loi, la commission des finances de l’Às- 
semblée nationale doit également l’étu- 
dier. Cette commission ne s’est pas 
encore prononcée eur ce projet de loi. Il 
me paraît donc difficile que ce texte soit 
Soumis à l’Assemblée nationale dès cette 
semaine, 


Je crois savoir égæement qu'il est dans 
les intentions de la commission des finan- 
ces de l’Assemb'ée nationale ou du moins 
de certains membres de l’Assemblée na- 
tionale de demander que l'Assemb'ée de 
l'Union française, intéressée particulière- 
ment à ce projet du Gouvernement puis- 
qgn'e.le doit représentée au comité di- 
recteur, soit saisie pour avis de Ja ques- 
tion. Dans cette éventualité, il est bien 
évident que l’Assemblée nationale ne 

pas se Saisir en séance pubiique 

e l'affaire dès vendredi ou lundi pro- 
chain, 


Par conséquent, je ne pense pat 
l'urgence soit telle et il à 
question pourrait venir en discussion, en 
temps normal, au cours de notre première 
Séarc2 de la semaine prochaine, soit mer- 
credi, sans que notre Assemblée soit pour 
autant prise de court pour donner son 
Avis au Parlement, 

_ Je propose donc l'inscription de cette 
question à l’ordre du jour d’une des deux 
séances de la semaine prochaine. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du plan. 


M. le président de la commission du 
plan. Voici ce que j'aimerais répondre à 
notre collègue M. Egretaud : 

Tout d’abord, le rapport de la commis- 
sion auquel notre coliègue M. Jousselin 
met actuellement le point final ne peut 
comporter de modifications sérieuses de- 
main, entre quatorze heures quinze et 
guiuze heures, puisque je confirme que hier 
en commission -— et nous avions le plaisir, 
mons'eur Egretaud, de vous compter parmi 
nous — nous étions tous d'accord sur le 
fond sous réserve de deux phrases. Nous 
Vétions également sur le sens des modifi- 
cations, Leur rédaction est une question de 


Yirgule ou d'un mot. Hormis cela, l'accord 
de 11 commission est acquis, et le rapport 
wrèt. Et, si, demain, à quatorze heures 


| 


quinze, il était une virgule à déplacer ou 
un mot à altérer, nous communiquerions 
aussitôt ces minuscules modifications 
nos collègues. 


Voilà ce qui concerne le rapport de 
M. Jousselin. 

Quant à la plus ou moins grande urgence 
au regard de l’Assemblée nationale, les 
informations que nous avons reçues 60nt 
un peu différentes des vôtres, mon cher 
co:lègue, Et, comme il s'agit d'une ques- 
tion extrêmement sérieuse, je maintiens 
notre proposition tendant à faire voter le 
[res rapidement possible les dispositions 

nancières qui permettront à nos terri- 
toires de ne pas vois s'arrêter l'exécution 
des travaux du plan. Il serait évidemment 
très regrettable que notre avis arrivât 
après la délibération de l’Assemblée na- 
tionale. Aussi devons-nous faire tout notre 
possible pour que les crédits soient votés 
dans le délai le plus court. 


Par ailleurs, je suis entièrement d'accord 
avec vous — et c’est inscrit dans la propo- 
sition — nous devons étudier à tête tout-à- 
fait reposée le statut futur du F. I. D. E.S. 
C'est, également, sans précipitation que 
pourra être ultérieurement fixée la compo- 
sition du comité directeur du F. IL D. E.Ss. 


M, le président, La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Après les explications de 
M. Jacobson, mon intervention sera très 
brève. 

Je tiens à dire à M. Egretaud que, même 
si quelques modifications de détail et 
queiques déplacements de virgules étaient 
apportés au rapport, celui-ci: deviendrait 
un rapport verbal, comme il est prévu par 
notre règlement, Par ailleurs, des points 
délicats, difficiles, exigeant une étude 

lus approfondie que celle qui a déjà été 
aite, étant réservés, je demande instam- 
ment à nos collègues d'admettre que cette 
question vienne demain en discussion, 
mes informations concordant avec celies 
du président de la commission du plan. 


Il y a d’assez fortes chances pour que 
la question vienne en discussion dès ven- 
dredi devant l’Assemblée nationale, et il 
serait absurde de laisser passer, dans une 

uestion aussi grave, l’occasion pour notre 

ssemblée de prendre position vis-à-vis de 
l’Assemblée nationa'e. 


Je crois que l'efficacité de notre Assem- 
blée est en cause, et je lui demande donc 
de ne pas hésiter à soulever un débat 
dès demain, même si notre séante doit 
être légèrement prolongée de ce fait. 


M. le président, La 
M. Barbé,. 


M. Raymond Barbé. Précisément en rai- 
son de l'intervention de M. Jacobson, la 
mienne sera moins brève que celle de 
M. Max André, 


Je ne pense pas, en effet, qu'il s'agisse 
seulement de virgules et de mots dans le 
rapport que prépare M. Jousselin — non 
pas tant dans son contenu même, qui a 
été adopté, qu l'essentiel, par la com- 
mission du plan — que par ses incidences, 

ar les observations qu’il entraînera de 
a part des membres de notre Assemblée, 
du fait de l'importance que revêtent les 
du plan dans les territoires de 
‘Union française. 

Je sais, certes, que la proposition en 
question comporte deux parles : d'une 
part, l'approbation de subventions de 


parole est à 


appréciation fondamentale sur ce que doit 
être le plan dans les territoires d'outre- 


mer, 


Il est nécessaire, à mon avis, que, même 
en ce qui concerne l'appréciation des se- 
cours de première urgence, notre Assem- 
blée puisse étudier ces problèmes d’une 
façon sérieuse et complète. Je pense qu'il 
lui faut, ainsi que l'indiquait tout à 
l'heure M. le président de la commis- 
sion du plan: « envisager à tête :e- 
posée les problèmes qui lui sont sou- 
mis ». Donc, il serait sans doute dangereux 
de les examiner à chaud, demain, après 
les délibérations successives de la com- 
mission des affaires financières, dans Ja 
matinée et de la commission du plan à 
quatorze heures, 


En ce qui concerne l'éventualité de voir 

ces questions évoquées dès demain ou 
lundi par l’Assemblée nationale, mon ami 
M. Egretaud vient d'indiquer que nos eamm- 
rades communistes avaient l'intention de 
demander à l’Assemblée nationale de sou: 
mettre les problèmes ainsi évoqués à 
l’avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 
Je pense qu'un avis de notre Assemblée 
est une condition absolument indispensa- 
ble, sur un tel problème, étant donné son 
caractère qt son importance, et qu'en con- 
séquence il ne peut exister un seul dé- 
puté, véritablement conscient des intérêts 
de l’Union française, qui puisse passer ou- 
tre à la demande d'avis qui sera ainsi for- 
mulée. 


De toute façon, et même si certains dé- 
utés à l’Assemblée nationale en avaient 
intention, je tiens à signaler 
qu'il suffirait que les députés M. R. P. se 
joignissent aux . députés communistes, 
pour représenter une majorité absolue au 
sein de l’Assemblée nationale (Sourires et 
applaudissements à l'extrême gauche. — 
Rires sur les autres bancs.) et pour qu'ils 
soient alors à même de rendre obligatoire 
cette demande d'avis. 


Ainsi, je crois qu'il serait éminemment 
souhaitable que l’on puisse délibérer de 
cette affaire à tête reposée et en toute 
clarté, apprécier les arguments qui nous 
sont présentés, et considérer l'importance 
et l'intérêt des questions qui nous sont 
soumises. 


Il nous souvient en effet que des crédits 
ont été votés antérieurement par l’Assem- 
blée nationale, contrairement d'ailleurs à 
malgré la seule opposition du groupe 
de nationale, Il 
nous souvient d’avoir ainsi vu voter ces 
crédits ridicules et je ne pense pas qu’au 
point où nous en sommes, on ne puisse 
admettre leur revision sous un délai 
d'une huitaine de jours. 


Quant à notre collègue, M. de Peretti, 
qui vient de manifester une certaine ner- 
vosité à l'égard de ma demande d’ajour- 
nement, je tiens à lui indiquer que, pour 
une question beaucoup moins essentielle 
et qu'il avait tout le loisir d'étudier d’une 
façon plus sérieuse, il n’a pas hésité, la 
semaine dernière, à demander l'ajourne- 
ment à quinzaine, (Applaudissments à 
l'extrême gauche. ) 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d’Arboussier. Les arguments 
des deux parties ont été largement déve- 
loppés. Je voudrais 
que c'est cet après-midi, je crois, à Ja 


première urgence et, d'autre gaït, une ; Commission des finances de l’Assemblée 


ionale e devaient être examinés la 
et le projet de loi du Gou- 
vernement. C’est donc au cours de cette 
séance qu’on aura Sans doute pu évoquer 
l'avis de l’Assemblée de l'Union. 

Nous pensons que normalement l'Assem- 
blée nàtionale ne peut refuser à noire As- 
semblée le droit d'émettre un avis sur une 
question qui, pour une fois, ne comporte 
peut-être pas d'incidence politique. C'est 
une question technique sur laquelle la 
compétence de notre Assemblée ne sera 
tout de méme pas contestée. (Applaudisse- 
ments à geuche et à l'extrême gauche.) 

Je pense que de cette façon une majo- 
rité se sera sans doute dégagée à la com- 
mission des finances — nous le souhaitons 
— pour que notre Assemblée ait le temps 
d'émettre un avis qui, normalement, doit 
suspendre les débats de l’Assemblée na- 
tionale. 

C'est dans ce sens, qu'estimant ce pro- 
blème à sa juste importance, nous nous 
réservons, au rassemblement démocratique 
africain, de donner notre avis, parce que 
les conceptions peuvent être assez dilffé- 
rentes — nous avons eu déjà l’occasion de 
nous affronter sur ce terrain — et d’étu- 
dier mûrement les conçlusions du rapport 
que nous ne voulons pas examiner entre 
une conférence des présidents et une 
séance — c’est exactement le temps qui 
nous serait réservé — car il est indis- 
ensable que nous ayons le temps de le 
Lire, de le méditer et d'être ensuite à 
même de donner notre avis en toute con- 
naissance de cause. 

C’est pourquoi nous pra 
voi. (Applaudissements à 
che et à gauche.) 2 


La parole est à M. La- 
part, 


> 

M. Lapart. Nous sommes une Assembiée 
sérieuse, c’est ce-qu’on proclame sur tous 
les bancs et il s’agit cette fois de choses 
sérieuses. Or, je ne pense pas que l’on 
puisse traiter de choses aussi sérieuses au 
cours des trois quarts d'heure ou de Ja 
demi-heure dont nous disposerons demain 
à la commission du plan. (Très bien!) 
Pour le seul examen de quelques virguues, 
il est inutile de nous envoyer des télé- 
grammes et de nous faire venir. 

Nous ne disposons déjà de loisirs 
suffisants pour faire toutes les démarches 
auxquelles nous sommes astreints pour sa- 
lisfaire les désirs de nos électeurs — car 
nous sommes des élus — et nous n'avons 
pas de temps à perdre à d’infimes détails 
de rédaction. 


M. Max André. Vous 
comme les autres. 


M, Lapart. Il s’agit ici de choses sérieu- 
ses, Croyez-vous que c’est dans la seule 
journée de demain que nous allons pou 
voir discuter de l'affectation de ces cré- 
dits, de ces milliards qui vont être mis à 
la disposilion des territoires d'outre-mer, 
pour le démarrage de leur activité écono- 
mique ? 

M. Max André. Vous refusez de les voir 
affecter, dites-le tout de suite! 

M. Raymond Barbé. C’est votre ministre 
qui a refusé de les aflecter en temps utile. 

M. Lapart. Si la discussion est inutile, 
supprimons le débat, 

M. le président do la commission du 
plan, Si vous étiez présent hier à la déli- 
bération de la commission... 

M. J'y étais et j'y suis resté; 
nous n'étions pas tous d'accord: on a cité 


sons le ren- 
extrême gau- 


en avez décidé 
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des chiffres qui doivent être portés à cette 
tribune et qui ont donné lieu à discussion. 

Ainsi, l’unanimité a été acquise sur Ger- 
tains principes, mais non sur l’ensemble 
du rapport. 

Nous ne sommes peut-être pas tous Ssa- 
tisfaits de ce rapport tel qu’il est élaboré. 
M. Egretaud a fait état de certains chiffres, 
et = avons discuté de crédits de paye- 
ment. 


M. le président de la commission du 
plan. Mais l'unanimité s'est faite hier ! 


M. Lapart. Dans ce cas nous n’avons plus 
besoin de discuter, Pourquoi, devant cette 
uaanimité, n'avez - vous pas demandé 
l'adoption sans débat ? Vous verriez alors 
que nous ne serions pas tous d'accord. 


M. le président de la commission du 
plan. L'’unanimité s'était faite hier à la 
commission. 


M. Raymond Barbé. Oui, hier, mais pour 
la remise à huitaine. 


M. le président de la commission du 
plan. Nous étions d'accord sur le fond de 
la question, sur les chiffres indiqués, et 
aussi pour dire que toutes les questions 
de principe — qu'il convient de considérer 
à tête reposée et pour lesquelles cetie A&- 
semblée devra prendre tout le temps né- 
cessaire — se poseront de nouveau lors 
de la discussion concernant le statut du 
F. I D. E.Ss, 

Il s'agissait, hier, et tout le monde — 
et vous en particulier — avait donné son 
accord. 


M. Lapart, Nous avons donné notre 
accord sur les crédits de payement; mais 
il ne s’agit pas que de cela, il y a aussi 
des crédits et nous n’en 
avons pas parlé, ils seront discutés en 
séance. 11 ne faut pas faire dire à la com- 
mission ce qu’elle n’a pas dit, 


M. le président de la commission du 
plan. Vous n'avez pas compris ce qui s'est 
passé en commission... 


M. Lapart. Je vous demande pardon, 
j'ai parfaitement compris et j'en appelle 
à l'attestation de M. Egretaud, avec lequel 
je n'étais pas d’accord quant à la quotité 
fixée. Je suis d’autant plus à l'aise pour 
le lui demander qu'il ne s’agit que de 
crédits de payement et non de crédits 
d'engagement, Or, la question qui va être 
traitée demain doit comporter aussi la 
question des crédits d'engagement. 


Si nous ne devons pas discuter de celte 
question, à quoi servira Ja réunion que 
la commission tiendra demain ? 


M. le président de la commission du 
plan. Voulez-vous me laisser vous répon- 
dre sans m'’interrompre ? 


M. Lapart. Permettez-moi de vous dire 
que c'est moi qui avais la parole, et que 
vous m'avez interrompu sans que je vous 
en aie donné l'autorisation. Je suis tou- 
jours courtois avec mes collègues; aussi 
ne me suis-je pas opposé à votre interven- 


M. le président, Laissez-moi vous dire, 
mes chers collègues, que la méthode qui- 
consiste à s’interpeller de coliègue à eol- 
lègue est détestable. Elle ne pourrait s’ins- 
taurer en séance si, conformément à ce 
que je ne cesse de leur demander, nos 
collègues voulaient bien monter à la tri- 
bune. Ns s’adresseraient ainsi à l’Assem- 


blée entière, et non pas à un collègue en 
particulier. (Très bien! très bien! 
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M. Lapart, La nécessité de monter à la 
tribune s'impose surtout aux orateurs qui 
manquent de voix. Or, je crois que l'on 
m'entend suffisamment dans l’Assemblée, 
même les sténographes, sans que j'aie be- 
soin de monter à la tribune. Ne nous im- 
posez pas, monsieur le président, une 
gymnastique inutile. 


M. Cianfarani. Monsieur Lapart, me per- 
mettez-vous de vou; interrompre ? 


M. le président. Monsieur Cianfarani, 
vaudrait mieux ne pas interrompre. 


M. Lapart. Je donne volontiers cette per- 
mission à M. Cianfarani. C'est tout à fait 
normal. 


M. Cianfarani. Ilier, après l'exposé de 
M. Jacobson, nous étions unanimes, ou à 
peu près, sur l’ensemble du rapport qui 
nous était présenté, sauf cependant sur 
les félicitations que ce rapport adressait 
au Gouvernement où tout au moins sur la 
satisfaction qu’il lui manifestait pour son 
effort. 

M. Gabriel d’Arboussier, Ce n'était déjà 
pas mal! 

M, Cianfarani, Un échange de vues a eu 
lieu à ce sujet. J'avais proposé de suppri- 
mer le mot « satisfaction » et de dire? 
« Nous prenons acte de l'effort fait par le 
Gouvernement dans ce sens, en désirant 
qu'il soit continué et développé. » 

Il n’y avait donc à modifier dans re ra 
port que ce point de détail qui nous divi- 
sait, et l’un de nos collègues, M. Jousse- 
lin, je crois, avait été chargé de mettre 
le rapport au point. 

Il me semble donc, mes chers col:ègues, 
que vous pourriez tout aussi bien voir de- 
main si cètte rectification de détail a été 
faite, car pour le reste nous étions au fond 
d'accord. 


M. Gabriel d’Arboussier, 
de la commission seuls connaissent 
rapport. 

M, Lapart, Et comment l’Assemblée 
pourra-t-elle prendre une décision sans 
le connaître ? 


M. Cianfarani. -Si l’Assemblée estime 
pouvoir délibérer rapidement demain, 
inscrivons la proposition à l’ordre du jour. 
Si elle pense que la proposition devra 
faire l’objet d’un examen plus approfondi, 
reportons-en la discussion à une séance 
ultérieure. 


M. Lapart. Je réponds à M. Cianfarani, 
en lui en demandant la permission. (Sou- 
rires.) 

L'Assemblée sera demain saisie d’un 
rapport. Nous savons, nous, ce qui s’est 
er en commission, mais l’Assemblée 
‘ignore, Il faut cependant que tous nos 
collègues aient le rapport en main pour 
pouvoir prendre une décision; ou bien 
alors, je le répète, inscrivons la question 
à l’ordre du jour sans débat. 

Or, personne ne veut de cette méthode. 

Certains re se préoccupent de sa- 
voir combien de temps durera la discus- 
sion. La question est grave et la discus- 
sion prendra éans doute plus d’une heure; 
elle occupera même peut-être une longue 
séance. Je ne vois done pas quel intérêt i} 
y à à précipiter les choses et à décider 
« à chaud », comme l’a dit M. Barbé tout 
à l'heure. 

HN serait peut-être prudent, en tout cas 
habile, et tout au moins efficient, d'étu- 
dier d’abord à fond cette question. Nous 
n’en sommes pas à huit jours près. 


M. le président de la commission du 
plan. Mais sil 


Les membres 
ce 


424 


M. Lapart. Ceriaines questions plus ur- 


gentes traînent et n'ont pas encore reçu 


de solulion, 

J'y insiste avec d'autant plus de raison 
que cette affaire peut être portée devant 
l'Assemblée nationale, et que celle-ci de- 
nous renvoyer pour avis une question 
d'une telle importance. (Applaudissements 
à qauche et sur divers bancs.) 


: M. le président. La parcle est à M. Egre- 
aus. 

W. Egretaud. Je veux simplement appor- 
ter quelques précisions à l'intervention de 
M. lapart en ce qui concerne les inten- 
tions, que je crois traduire fidèlement, de 
la commission du plan sur la question du 
rapport, de la nomination de son rappor- 
teur et de la date choisie. 

Il est exact que nous avons fæit l’una- 
ninilté sur l'esprit de l'exposé du rapport 
qui devait ètre présenté par notre com- 
mission. Mais, devant le développement 
un peu jmprévu pris par le présent débat, 
qui prouve que la question a des prolon- 
gements et des aspects dépassant large- 
ment la simple technique, j'estime que ce 
serait, de la part de la commission du 
plan — je ne voudrais pas employer de 
grands mots —, une surte de malhonnêteté 
vis-à-vis de l’Assemblée (Protestations au 
centre) que de lui présenter, sans que 
nos collègues puissent avoir un temps 
suffisant de réflexion, un rapport qui ne 
peut leur être soumis qu’en séance et qui 
concerne l'avenir non seulement immé- 
diat, mais lointain de l’ensemble ue 
l'Union. française, 

Je demande donc, d'une part, que la 
commission du plan puisse avoir le 
temps suffisant de constater que la mis- 
sion confiée à M. Jousselin a été bien rein- 
plie. 

M. Raymond Barbé, Très bien ! 


M. Egretaud. D'autre part, il se peut que 
des membres de cette cominission, depuis 
la derniére séance, aient vu germer en 
leur esprit des idées nouvelles. Dans ces 
conditions, de . uvelles propositions peu- 
vent être faites au cours de la séance de 
la commission Au plan, non seulement sur 
la base des questions qui ont réuni l’una- 
nimité de J}1 commission, mais sur de 
nouveaux aspects de la question. Une 
réunion de Ja commission du plan est 
révue pour achever de mettre au point 
e rapport. Ma gré l’unanimité première, 
il se peut que des aspects nouveaux appa 
raissent, que certains de nos collègues 
aient l'intention de les exprimer et qu'à 
nouveau le rapport soit amendé en raison 
de l'importance de la proposition. 

ces c-nditions, puisque, d'une 
part, la commission du plan est saisie 
d'une question particulirement  impor- 
tante et veut donner son avis sur le rap- 
port qui doit lui être soumis demain et 
puisque, d'autre part, entre le moment 
où la commission se sera définitivement 
prongneée et celui où le rapport viexura 
en discussion devant l'Assemblée, aucun 
de nos collègues n'aura le temps suffi- 
gant d'examiner en détail le texte de la 
commission, je demande que la discus- 
sion de la proposition soit renvoyée à 
l'une des séances de la semaine pro- 
chaine. Ce renvoi répond aux intérêts bien 
compris de notre Assemblée, de son pres- 
tige, comme de l'Union française à ceux 
des territoires d'outre-mer en particulier. 
{Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Barbé. C'est là l'essentiel. 


M. le président. La parole est à M. Cu- 
rabet, et je pense qu'après avoir entendu 
notre collègue, l'Assemblée voudra prendre 
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une décision, car nous n’allons pas tenir 
une séance de nuit pour une fixation 
d'ordre du jour. (Sourires approbatifs.) 


M. jean Curabot, président de la com- 
mission des- affaires financières. IL n'en 
sera pas question, monsieur le président. 

Si j'interviens dans ce débat, ce n’est 
pas en mon nom personnel, mais comme 
président de la commission des affaires 
financières, saisie pour avis de la ques- 
tion en discussion devant l’Assemblée. 

Ce qui me surprend, je l'avoue, c’est 


qu'on ait l’air d'anticiper en ce moment | 


sur la décision d’une commission qui est 
l'émanation de cette Assemblée, car la 
commission que je préside est appelée à 
donner demain un avis. J'ignore quelle 
sera l'opinion des membres de cette com- 
mission, et je ne puis dire si demain nous 
serons à même, à la fin de notre séance de 
travail, de donner un avis motivé sur la 
proposition actuellement en discussion. 

Agir ainsi, c'est anticiper dangereuse- 
ment sur notre décision; c’est enlever évi- 
dermment à nos travaux un peu du carac- 
tère sérieux qu'ils doivent comporter. Je 
fais remarquer à ceux de nos collègues qui 
sont à l’origine de cette discussion qu'il 
serait assez dangereux — je répète le mot 
volontairement — de s'engager dans cette 
voie, parce qu'ils méconnaîtraient ainsi les 
droits de commissions qui sont l'émanation 
de l'Assemblée, Ces commissions devront, 
demain ou dans les jours prochains, se 
déterminer, N'anticipons pas sur leur po- 
sition, si nous voulons conserver à leurs 
travaux le caractère qui leur convient. 

Demain, je pense, dès dix heures et de- 
mie, la commission des affaires financières 
se saisira pour avis de la proposition de 
M. Jacobson, alors qu’elle aurait dû, 
s'agissant d’une question financière essen- 
tielle, être saisie pour le fond. 

Je vois sourire M. Jacobson, Notre col- 
lègue ne peut cependant avoir oublié, au 
bane où il est, que nous en avons discuté 
il y a deux semaines, et qu'il estimait alors 
comme moi que la commission des affaires 
financières devait être saisie au fond, Ja 
commission du plan étant saisie pour avis. 
Mais là n'est pas, aujourd’hui, la question. 

De toutes facons, la question est de telle 
luporlance qu’on ne saurait la traiter à 
la légère, et l’Assemblée mise devant ce 
probième ne pourra prendre une décision 
avant de l'avoir profondément étudié. 
Nous avons souvent entendu notre p'ési- 
dent et de nombreux membres siégeant 
sur ces bancs. 


M. Raymond Barbé, Comme M. de Pe- 
retti: 

M. Jean Curabet. … souligner que les 
problèmes soumis à notre examen devaient 
être étudiés posément pour que notre As- 
semblée se montrât efficiente, Pour ceia, 
il importe que nous n’anticipions pas. Or, 
il me semble que vous êtes en train d’anti- 
ciper, C'est, je le répèle, particulièrement 
dangereux. 

Remettons donc à demain notre décision, 
Lorsque, vers la fin de la matinée, la com- 
mission des affaires financières aura donné 
son avis, la commission du plan pourra 
délibérer et l’Assemblée sera ensuite en 
mesure de déterminer s’il lui faut quel- 
ques minutes, que'ques heures ou quel- 
ques jours — je ne puis le dire — pour se 
faire une opinion solide et trancher cette 
question particulièrement importante, qui 
intéresse M. Jacobson, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Max André. Elle n'intéresse pas seu- 
lement M. Jacobson, elle intéresse tous les 
territoires d'outre-mer, 


M. le président de la commission des 
affaires financières, Nous ne l’ignorons pas, 
monsieur Max André, et c’est dans pe 
intérêt même que je suis intervenu à 
l'instant, non seulement comme président 
de l: commission des affaires financières, 
mais comme conseiller tout court, 


M. le président de la commission du 
plan. F qualité de président de la com- 
mission du plan, je proteste de Ja facon 
la plus formelie contre le terme « malhon- 
nêleté » qui, d’une façon que je veux 
considérer comme irréfléchie, a été em- 
ployé tout à l'heure par M. Egretaud. (4p- 
plaudissements au centre.) 

Je trouve profondément 
qu'un de nos collègues. 


M. de Peretti. C’est le lorpiliage de l'As- 
semb'ée. 


M. Arnault. Allons, allons, monsieur de 
Peretti! 


M. le président de la commission du 
plan. puisse employer des termes plus 
que désobligeants à l'égard d'une collecti- 
vité qui, pour des travaux bien déter- 
minés, met sa bonne foi, son ardeur et 
sa bonne volonté à obtenir les meilleures 
solutions pour les territoires d'outre-mer. 
(Très bien! très bien!) 


. M. Lautissier. ‘gissez auprès de vos col. 
lègues M. R. P, de FAssemblée nationale! 


M. le président de la commission du 
lan. Cette protestation formele étant 
aite avec l’espoir que nous n’aurons pas 
à revenir sur de tels propos, je désire 
ajouter quelques mots. 

Une incompréhension a dû se glisser 
dans l'esprit d’un certain nombre de nos 
col'ègues au sujet de la question sur Ja- 
quelle nous avons le désir de voir porter 
la délihération de-la séance de demain. 

li ne s'agit pas, demain, d'évoquer les 
principes et les prolongements auxquels 

eut donner lieu un débat sur le F, EL. D. 
2, S. La commission du plan et son prési- 
dent seront très Meureux de voir s’insti- 
tuer, éventuel:ement, pendant plusieurs 
heures, voire même pendant plusieurs 
séances, un large débat sur le plan. 

Nous estimons qu'il s’agit d’un sujet qu: 

eut être qualifié d’ « apolitique », comme 
fa dit tout à l'heure mon collègue 
M. d’Arboussier, et qui est, au premier 
chef, du ressort de cette Assemblée. Il 
faut que ce sujet essentiellement construc- 
tif soit creusé avec des pelles et des pio- 
ches, et non pas avec des discours et des 
oratoires, cher monsieur Egre- 
taud. 


M. Max André, Très bien! 


M. le président de la commission des 
affaires financières. Allons, n’exagérons 
rien! 

M. le président de la commission au 
plan. I! faut que sur un tel sujet portant 
sur des créations nous puissions uélibérer 
à tête reposée, entendre les avis de tous 
et construire seion les meilleures formules. 


C'est pourquoi les prolongements dont 
vous parez Sont de nature à plaire à la 
commission du pan qui cherche la vérité, 
et, à cette fin, à s’entourer de toutes les 
lumières. A l’occasion de la réorganisation 
du F. I. D. E. S., sujet susceptible de poser 
des question de principe, je souhaite que 
cette assemblée écoute d'une façon lente, 
méthodique, prolongée, les avis de tous, 
sur <e que peuvent être les meilleures 
solutions. 

Ce qui doit se passer demain, à nos 
yeux, est absolument indépendant des 
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2% ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 MAI 1948 : 


estions de principe puisque par la dis- 
netion proposée, il pe agissait que des 


dhiffres et non pas des questions de fond. 


Nous voudrions simplement traduire 
l'impression que j'ai recueillie, il y à quel- 
ques semaines, en entendant les direc- 
teurs de travaux publics, les chefs de plan- 
tations, les maîtres qui désiraient des 
écoles pour enseigner, les médecins qui ré- 
clament des locaux pour des dispensaires, 
dire: « Mais quand allez-vous voter les 
crédits, quand saurons-nous Sur quels 
fonds nous pouvons tabler ? ». 

Le débat de demain, à nos yeux, à uni- 

uement pour objet d'indiquer que nous 

ésirons, d’une façon énergique, que l'As- 
semblée nationale vote au plus tôt les cré- 
dits qui permettront, à partir du 1° juillet 
prochain, de savoir que les projets pour- 
ront ètre engagés. C’est une question de 
chiffres. 11 ne s’agit pas de remuer à nou- 
veau et d'apprécier des chiffres que cette 
Assemblée a antérieurement admis. A 
l'unanimité, dans deux propositions, l’une 
ortant le n° 25 de l’année 1947 et l’autre 

e n° 125 de l’année en cours, l’Assemblée, 
en effet, a exprimé son accord pour que à 
tin 1947, il soit disposé de quinze milliards 
pendant les douze mois considérés. On 
peut discuter je coefficient de 1,5 tradui- 
sant la hausse des prix intervenue depuis 
l'énoncé‘ de ces chiffres; mais la commis- 
sion du plan tout entière et certains mem- 
bres de la commission des affaires finan- 
cières qui étaient parmi nous, ont paru 
parfaitement d'accord sur ce coefficient. 
Le fait que cette Assemblée a accepté 
15 milliards, il y a quelque temps, revient 
à dire aujourd’hui son accord sur 22 mil- 
liards, C’est ie chiffre sur lequel la com- 
mission aura demain l'intention de vous 
demander votre approbation, réservant 
toutes les questions de principe qui peu- 
vent s’y rattacher pour le grand débat sur 
le plan au cours duquel nos collègues, et 
notamment M. Barbé et M. d’Arboussier 
pourront nous apporter des arguments 
qu'ils ont déjà eu l'occasion d'énoncer à 
une tribune publique, Animés de Ja pro- 
fonde honnêteté qui guide la commission 
du plan, nous avons le désir de faire res- 
sortir de ce large débat auquel, je l'espère, 
tous nos collègues prendront part, la meil- 
leure vérité, pour que l'équipement d’ou- 
tre-mer se réalise dans les conditions les 
plus favorables aux populations de nos 
territoires. (Applaudissements.) 


M. Coquart. Je propose la clôture et je 
demande qu'elle soit mise aux voix. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role contre la clôture. 

M. Coquart, Cinq minutes au maximum, 
pas un quart d'heure. 


M. Raymond Barbé. Je n'ai pas l'habi- 
tude d’exagérer. 


M. Coquart, C'est vrai. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais simple- 
ment indiquer que notre Assemblée déli- 
bère pour l'instant sur Ja fixation à son 
ordre du jour d’une question dont l'étude 
dépend dans une large mesure de la déci- 
sion qu'aura prise ce matin, dans des 
conditions dont nous ne sommes pas en- 
core informés, la commission compétente 
de l'Assemblée nationale, sur Ja question 
de savoir si la fixation des crédits affectés 
au plan sera ou non soumise pour avis à 
l'Assemblée de l’Union française. 

C'est pourquoi notre Assemblée ferait 
preuve de sagesse en réservant ce soir sa 
décision et en remettant à demain, d’abord 
à la conférence des présidents et ensuite 
à l'ouverture de la séance, la question de 


la date de la discussion des problèmes 
concernant le plan à l’ordre du jour. 


M. le président de la commission du 
plan. Je me dis, sur ce point, entièrement 
d'accord avec M. le président du groupe 
communiste. S’il n’y a pas urgence, en 
raison des débats de l'Assemblée natio- 
nale, rien ne nous presse d’une façon ex- 
cessive. 

M. le président, Seriez-vous d'accord 
pour renvoyer à la conférence des prési- 
dents ? 


M. le président de la commission du 
plan. Entièrement d'accord, 


M. le président. Il n'y à pas d'opposi- 
tion 


Il en est ainsi décidé. 


L'Assemblée est-elle d'accord pour ins- 
crire à l’ordre du jour sous les numéros 2 
et 3 les propositions relatives à l'affaire 
de Bogota et au voyage du Président de là 
République ? (Assentiment.) 

L'ordre du jour de Ja séance de demain 
jeudi, 27 mai, serait donc le suivant: 

1° Discussion de la proposition de 
MM. Ibrahim Babikir, Ahmed Kotoko, Lau- 
rin, Lhuillier, tendant à inviter le Gouver- 
nement à intervenir auprès des autorités 
administratives de l’Afriqüe équatoriale 
française pour le relèvement du prix 
d'achat du coton-graines aux planteure 
africains dans les territoires du Tchad et 
de l’Oubangui (M. Antonini, rapporteur); 

2° Discussion de la proposition de 
M; Bidet et des mem res de la commis- 
sion des affaires extéricures tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour faire face à Ja 
situation qui résulte de Ja décision prise 
par la conférence panaméricaine de Bo- 
gota à propos de la question des « colonies 
européennes de l'hémisphère occidental » ; 

3° Discussion du vœu de MM. Barbé, Mit- 
terrand, d’Arboussier, Comiti et des mem- 
bres dü groupe communiste et apparentés 
et du groupe du ressemblement démocrati- 
que africain, tendant à envisager le réta- 
blissement du voyage de M. le Président 
de la République, président de l'Unien 
française, aux Antilles et à la Guyane 
française (M. Arnault, rapporteur). 

Il sera, bien entendu, éventueliement 
complété par la conférence des présidents, 
si celle-ci estime que concernant 
le plan peut être discutée, (Assentiment.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ ILINGRE, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du mercredi 19 mai 1948. 


Page 391, 2° colonne, 8° alinéa, 4°, 5° et 
6° lignes, 

Au lieu de: « .…, non seulement 
rera aux autochtones les moyens 
compenser... », 

Lire: « …, non seulement procurera aux 
autorités les moyens de récompenser... », 

— 


rocu- 
e ré- 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEB 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et 81 du règles 
meni, ainsi CONÇUS; 

«a Art. 80, — Tout conseiller qui désire pa- 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. 


« Art. Si. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extens0; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public teur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mots. 


« Toute question écrite à laquelle n'a nas 
élé répondu dans les délais prévus ci-dessous 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion, » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7. — 20 mai 1948. — M. Alfred Bour de- 
mande à M. le président du conseil, alin 
d'éviter tout malentendu ou froissement pos- 
sible, de bien vouloir faire connaître le rang 
que doivent occuper dans les cérémonies offi- 
cielles: le président de l'Assemblée de l'Union 
française, le bureau de l'Assemblée de 
l'Union francaise et les membres de cette 
Assemblée. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8. — 20 mai 19148. — M. Gaston Donnat de- 
mande à M. le ministre de la France d’ouire- 
mer: 1° quelles sont les mesures qu'il a prises 
ou compile prendre pour faire suite à la pro- 
position n° 22, votée à l'unanimité par | Ag- 
semblée de l’Union française dans sa séance 
du 27 février 1948, proposition qui tendait à 
« inviter le Gouvernement à sani3 
délai, l'entrée en vigueur du décret du 17 oc- 
tobre 1947 instituant un code du travail dans 
les territoires d’outre-mer autres que l’Indo- 
chine, en-altendant l'élaboration d'une Jégis- 
lation définitive du travail »; 20 s'il est exact 
u’un refus aurait été opposé à la demande 
e promulgation d’un décret devant abroger 
le décret daté du 25 novembre 1947, suspen- 
dant l'application du décret no 47-2031 du 
17 octobre 1947; 3° pour quelles raisons ce 
refus aurait-il été opposé, puisque, conformé- 
ment au troisième alinéa de l’article 72 de la 
Constitution, l'abrogation du décret daté du 
25 novembre 1947, suspendant l'application du 
décret n° 47-2034 du 17 octobre 1947 est de- 
mandée par la proposition n° 22 votée par 
l’Assemblée de l’Union française; 40 si un 
refus de promulgation n'aurait pas plutôt dû 
être opposé au décret daté du 25 novembre 
1947, mais élaboré et publié au Journal ofji- 
ciel de la République française du 10 janvier 
1948, après la convocation de l’Assemb'ce de 
Union française et sans que celle-ci ait 6t6 
consultée conformément aux articles 104 el 73 
de la Constitution, 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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